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Pro:Jositions du Gouvernement égyptien concernant le retour sur leurs terres 
de certains réfugiés dans la reaion de Gaza 

(Document de travail rédigé par le Secrétariat) : I 

1. Au cours dlune séance tenue à New-York le 24 octobre 1949, entre la 

Commission de.conciliation et les délégation; des Etats arabes, le délégué 

de l'Egypte,avait porté 6 la aonnai.~:o:~ncn~ de la Commission les trois pro- 
. 

positions ci-après quiil avait présentées à la Mission économique, 6tnnt 

entendu que ces propositions seraient communiquées à la 'Commission de conci- 

liation: 

"51 a d'abord fait remarquer que certains réfugiés venant de Gaza 

avaient des terres dans Ilarrière pays, de Ilautre C"oté des lignes, 

et que ces terres, actuellement abandonnées, perdaient de leur valeur. 

Si lion permettait à ces réfugiés de traverser les lignes et de cul- 

tiver leurs terres, le fardeau qui pèse sur la collectivité interna- 

tionale sien trouverait allégé. 

En outre, la Convention d'Armistice entre l*Egypte et Isra%l * 
prévoyait l'établissement drune zone neutre (no manls land) au nord 

de la région de Gaza; les habitants de cette région devraient égale- 

ment pouvoir retourner sur leurs terres et les cultiver, 

Enfin, un grand nombre de réfugiés qui se trouvent actuellement 

dans la zone de Gaza viennent de la région de Bersabeé où les terres 

étaient cultivables; ces réfugiés devraient Btre à m&me de slinstaller 

provisoirement sur ce territoire,. en attendant la conclusion d'un 

règlement définitifl'. 

Ces trois propositions demeurent à Ilordre du jour de la Commission, 

mais il serait parfaitement possible de les renvoyer au Comité général ainsi 

qu'on lja déjà fait pour d1autres problèmes du m&me ordre* 
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2. Si lion agissait de la sorte, le Garnit6 général disposerait d’une docu- 

mentation considérable sur laquelle il pourrait travailler, et il serait 

fort poaaible que les psrties intéressees acceptent la const2tution de comités 
. mixtes sp6ciawc Hqui seraient chargés d r‘etudier chacune de ces questions sur 

un plan plus ou moi& technique, A l’exemple du Gomite mixte chargé dlétudier 

le probléms des avoirs bloqués, 

3. Si la Comsûssion donnait son accord .& une telle initiative, il semble- 

rait opportun d’attendre la première réunion du Comité mixte pour les avoirs 

bloqu&, c$i romprait la glace pour des réunions ultérieures du méme 

caractère, 

4. CIest la création diun Comité mixte chargé d’étudier les propositions 

egyptiennes qui para& devoir donner, pour commencer, les meilleurs résultats, 

La demande de mesures concrètes émane des Euptiens eux-mgmes qui, par con- 

séquent, ne sauraient guère soulever dlobjection contre llétude de ces ques- 

tions. L’initiative du Comité se bornerait en fait & suggérer 8ux parties 

une m&hode de travail déterminée. Les problemes en question ne se posent 

que pour la rbgion soumise à l)&Utorité égyptienne et ils ne sauraient 

inttsresser directement aucun autre Etat arabe, de sorte que la participation 

des Egyptiens à la discussion de ces problèmes avec le représentant drIsraë1 

aurait pour effet dlouvrir la voie à des negociations directes et séparées 

entre les deux pays sur un plan plus général et sous les auspice3 de la 

Commission. Ce résultat serait encore facilité par la nature m&ne des propo- 

sitions en cause, qui portent Q la fois sur le problème des réfugiés et sur 

des questions territoriales, Le fait que 11, Labbane a déji siAgé à la m@me 

table qu’un représentant d{Israkl est également susceptible de faciliter les 

choses, Enfin, ces propositions niont pas encore &é examinées par 18 fhn- 

mission, et elles ne relèvent de la comp&ence de la Commission mixte dlarmis- 

tice que dhn point de vue strictement militaire, Bien quiil soit difficile de 

faire des prévisions sdres, il par& probable que 1 ‘attitude israélienne 

R Voir la Note sur les négociation3 directes en date du 9 février 1950, 



sera bien moins rigide à l’égard de cette question parkiculière qu’en ce 

qui concerne les terres de la région de Tulkarm, où des considérations vita- 

les de s écurit 6 entrent en jeu; 

5. Le transfert des propositions égyptiennes de l’ordre du jour de la 

Cotission à celui du Comité général semble devoir &re la première mesure 

à prendre, indépendamment de la question plus générale de savoir si la 

méthode des négociations directes au moyen de comités mixtes chargés dtétu-, 

dier des questions précises sera ou non adoptée. 


